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'APPARITION des joggeurs dans les villes et 
dans les bois, les affluences records 
enregistrées à Roland-Garros ou le succès 
rencontré par les salles d'aérobic constituent 
les manifestations les plus visibles d'un phénomène que 
confirment les résultats des enquêtes par sondage et 
l'évolution des effectifs licenciés des fédérations : l'ex-
plosion des pratiques sportives, qui témoigne de l'avè-
nement d'une civilisation du loisir, se produit paradoxa-
lement dans le contexte général de crise qui caractérise 
les sociétés occidentales. Intrigués, les économistes et 
sociologues, qui ne veulent plus croire que cette évolu-
tion ne correspond qu'à un « besoin naturel », se sont mis 
à la recherche de facteurs explicatifs : réductions du 
temps de travail, valorisation du vécu corporel, mimé-
tisme californien, aspiration à de nouvelles relations 
sociales sont autant d'éléments qui ont été mis en avant 
pour rendre compte de la nature d'un phénomène dont 
on a encore du mal à cerner la portée. 
De fait, le développement des pratiques sportives 
se manifeste selon des tendances parfois contradictoires. 
Si les sports collectifs de base comme le football ou le 
rugby rassemblent encore le plus grand nombre de pra-
tiquants, on assiste au succès parfois fulgurant mais 
aussi éphémère des sports-loisirs ou sports-jeux impor-
tés des côtes californiennes (wind-surf, skate, aile 
delta...). Parallèlement à la consécration d'un sport-
spectacle marchand puissamment relayé par les médias 
(presse et réseaux), on constate une très sensible pro-
gression des pratiques «conviviales» dans le cadre 
associatif et bénévole. 
Les pratiques sportives se donnent donc à lire dans 
leur diversité comme un système au fonctionnement 
complexe. Comme l'a montré C. Pociello1, la pratique 
est l'expression d'un besoin et prend la forme d'un pro-
duit (économique, culturel, social), soumis au même 
titre que les autres produits, aux mécanismes d'ajuste-
ment d'une offre et d'une demande sur un marché. Cette 
constatation justifie l'intérêt d'une approche économi-
que du phénomène sportif. Dans le cadre d'une étude 
menée au BIPE sur l'économie des services urbains2, 
nous avons cherché à montrer l'importance, la nature et 
les modalités selon lesquelles le système sportif s'insère 
dans le champ socio-économique. 
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Une telle démarche doit avoir conscience de ses 
limites — le sport ne se réduit pas à un secteur écono-
mique— et implique que l'on adopte d'emblée une 
vision «large» du domaine que l'on aborde, de façon.à 
faire ressortir la diversité des logiques de fonction-
nement d'un système où interviennent conjointement 
des acteurs publics (Etat, collectivités locales), mar-
chands (entreprises industrielles et commerciales) 
bénévoles (dirigeants et animateurs dans les clubs et 
fédérations) et bien sûr des sportifs. 
C'est à travers la présentation des «marchés du 
sport » que nous nous attacherons à montrer comment 
s'articulent, du côté de la demande, de la production et du 
financement des biens et des services, les relations entre 
ces agents. 
LES MARCHÉS DU SPORT. 
La compréhension de l'organisation du système 
sportif suppose qu'aient été mis à jour les différents 
marchés sur lesquels jouent les mécanismes d'ajuste-
ment de l'offre et de la demande sportive. On est parti de 
l'hypothèse que l'économie du sport s'élabore à partir de 
l'analyse de la consommation finale de biens et de ser-
vices et que les ménages sont les consommateurs exclu-
sifs de ces produits, même si les dépenses ont été prises 
en charge par d'autres agents économiques. 
De ce point de vue, les marchés s'organisent au 
point de convergence des fonctions de demande finale 
des ménages avec les filières d'offre du système. 
Schéma 1 : les marchés du sport. 
Le schéma 1 présente la ventilation des dépenses 
finales par filière d'offre. Le «chiffre d'affaires» a pu 
être évalué à 28,7 milliards de francs en 1981, et se 
répartit de façon pratiquement égale entre les dépenses 
consacrées aux achats de biens (articles de sports et 
investissements en équipements sportifs) et les dépen-
ses liées à la production de services (animation sportive 
dans le cadre extra-scolaire, formation sportive scolaire, 
fréquentation des équipements, spectacles sportifs, 
médias). Comment ces marchés fonctionnent-ils ? Qui 
consomme, qui produit et qui finance ? Qui contrôle 
finalement la demande ? Toute la particularité (et le 
charme) du système sportif repose, comme on va le voir, 
sur les subtiles interactions entre les logiques des 
consommateurs, des producteurs et des financiers au 
sein des filières. 
Du côté de la demande. 
Les ménages interviennent dans le champ sportif 
de trois façons : pratiquants, ils sont aussi consomma-
teurs et animateurs bénévoles. La population française 
compte dans ses rangs 25 % de sportifs, 14,5 % de 
membres d'associations sportives et environ 7 millions 
de licenciés, ces chiffres ayant enregistré une très sensi-
ble progression depuis une dizaine d'années. Cette crois-
sance de la pratique n'a pas manqué d'avoir un effet sur 
la consommation de biens et service : les dépenses spor-
tives des Français se sont élevées en 1981 à 16,2 mil-
liards de francs, soit 0,8 % de la consommation finale 
privée totale. Elles se répartissent de la façon suivante 
par filière d'offre : 
Schéma 2 : La consommation des ménages. 
Les dépenses consacrées aux articles et aux médias, 
DÉPENSES DE SPORT 
lENTILflTim PPR FILIÈRES D'OFFRE 
QEDUIPFJCKTS 





Schéma 1 - Dépenses de sport - ventilation par filières d'offre. 
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Schéma 2 - Consommation des ménages - Ventilation par filières d'offre. 
c'est-à-dire aux biens et services marchands, représen-
tent la majeure partie du budget sportif des ménages. 
La consommation d'articles de sport a connu 
durant la dernière décennie une croissance très forte, 
passant de l'indice 100 en 1970 à l'indice 202 en volume 
en 1981, en particulier en ce qui concerne les bateaux, les 
vêtements et les chaussures et certains articles spécifi-
ques (matériel de ski et de tennis, bicyclettes). 
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Le dynamisme de ce marché ne s'explique pas seu-
lement du fait de la demande générée par le dévelop-
pement de la pratique. Cela découle de l'interaction de 
trois phénomènes : 
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Le contrôle de la demande d'articles par les fabri-
cants et distributeurs passe par celui de la demande de 
pratique, dont la dynamique repose sur les stratégies de 
différenciation sociale des pratiquants. Cette logique 
propre aux groupes sociaux contribue à l'élargissement 
du champ des pratiques (appropriation de nouvelles 
disciplines ou de nouvelles modalités de pratiques) et 
par là même à la consommation de nouveaux produits 
qui sont certes nécessaires à cette pratique, mais qui sont 
surtout porteurs d'une fonction symbolique de distinc-
tion sociale. Autrement dit, c'est la «combinaison» qui 
fait le skieur, ou le véliplanchiste. Face à une demande 
aux mécanismes si bien régulés, la réponse du produc-
teur consiste à utiliser quatre ressorts principaux : 
• l'image du champion, 
• le développement de produits utilisant de nou-
velles technologies, 
• le phénomène de mode, 
• les médias comme relayeur. 
On conçoit dès lors le rôle stratégique joué par les 
spectacles (qui mettent en scène le champion et le pro-
duit selon une dramaturgie bien étudiée) et les médias 
(qui en fournissent une représentation) dans le dévelop-
pement de la consommation sportive. Ce sont 20 % des 
Français qui assistent aux spectacles sportifs, tandis que 
24 % lisent la presse spécialisée et 49 % regardent les 
émissions sportives, pour une dépense totale de 4,5 mil-
liards de francs. 
Quant aux marchés de la pratique, ils fonctionnent 
selon trois modalités : 
- une pratique inorganisée, impliquant ou non la 
fréquentation d'équipement. On peut considérer que 
deux tiers des sportifs n'appartiennent à aucune 
organisation. Leur demande se tourne de plus en plus 
vers des activités de pleine nature comme le jogging ou 
la randonnée, mais aussi d'intérieur, témoin, le succès de 
l'aérobic à la maison via la télévision, lesquelles ne 
passent pas par une fréquentation d'équipement. 
Toutefois, on enregistre également une croissance de la 
fréquentation des piscines, patinoires et bien sûr tennis. 
- Une pratique « civile » au sein des clubs, qui ras-
semblent quelque dix millions d'adhérents et proposent 
des activités de compétition et de loisirs. D'après l'en-
quête sur les pratiques culturelles des Français, le taux 
d'adhésion aurait progressé de 46 % entre 1973 et 1981. 
Les dépenses d'animation sportive des ménages (cotisa-
tions, licences) représentent le deuxième poste de leur 
budget. 
- Une pratique scolaire et universitaire, qui 
concerne treize millions d'élèves et d'étudiants dans le 
cadre de l'EPS ou du sport associatif (USEP, UNSS, 
FNSO), mais n'engendrent que de très faible dépense de 
la part des pratiquants. 
C'est au sein de ces filières de services qu'il 
convient maintenant de mettre en évidence les moda-
lités de production et de financement du système. 
Du côté de l'offre. 
Les administrations publiques (Etat, collectivités 
locales) le mouvement sportif (fédérations, clubs), et à 
un moindre degré les entreprises gestionnaires d'équi-
pement participent à la production des services sportifs, 
selon un «partage des compétences» résultant à la fois 
des dispositions réglementaires en vigueur (il existe une 
loi fixant les domaines d'attribution de chacun) et des 
rapports de force historiquement constitués entre les 
agents. 
Les communes réalisent la majeure partie des 
investissements et supportent les charges de fonction-
nement des équipements mis à la disposition du public, 
des clubs et des scolaires. L'Etat est responsable de l'or-
ganisation du sport scolaire et veille à la formation de 
cadres (enseignants, éducateurs, cadres techniques), et 
des élites. Les fédérations exercent un contrôle sur l'or-
ganisation des compétitions et prennent également en 
charge la formation des élites. Quant aux clubs, ils 
constituent les cellules de base de l'animation sportive et 
participent aux compétitions. 
Qui finance les dépenses engendrées par le fonc-
tionnement des services ? Trois agents interviennent 
ici : les ménages, les administrations centrales et locales 
et les entreprises. 
Si la formation scolaire relève presque intégrale-
ment de la mission de service public assignée à l'Educa-
tion nationale, les communes participent indirectement 
à son financement en mettant à la disposition des écoles 
et des lycées ses équipements et son personnel. La fré-
quentation des équipements n'est que faiblement payée 
par les droits d'entrée des ménages et principalement à 
la charge des collectivités locales. 
La pratique associative et les spectacles font l'objet 
des paiements partiels (licences, cotisations, droits d'en-
trée) et de l'offre de bénévolat de la part des ménages. 
On peut estimer la valeur du travail bénévole pour les 
seuls dirigeants sportifs des quelque cent mille clubs et 
fédérations à 280 millions d'heures. Cela représenterait 
un équivalent en salaire de plus de 5 milliards de francs 
soit presque autant que le budget financier des institu-
tions sportives ! Celles-ci reçoivent également des aides 
des agents publics sous forme de mise à la disposition de 
personnel et d'équipements et de subventions ; mais 
aussi des entreprises, qui interviennent par le biais des 
comités d'entreprise pour le financement de la pratique 
et de façon plus commerciale en parrainant les institu-
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tions, les compétitions ou... les compétiteurs. 
Schéma 3 :\ le financement du sport. 
Les mécanismes de transfert entre acteurs privés 
et publics jouent donc un rôle majeur dans le finance-
ment du système, et attestent de la situation générale 
d'assistance dans laquelle évolue le mouvement sportif. 
Dans le secteur de l'animation sportive, les subventions 
municipales contribuent de façon souvent déterminante 
au fonctionnement des clubs dont les recettes directes 
sont pratiquement toujours insuffisantes pour couvrir 
les dépenses. Ce transfert revient en fait à faire payer 
par l'ensemble de la collectivité le coût de service qui ne 
profitent qu'à ses usagers. 
Schéma 3· Financement du sport - Ventilation par agent 
Des enjeux stratégiques. 
Le sport fait donc l'objet de nombreuses sollicita-
tions, à la mesure de l'enjeu qu'il représente. Nous rejoi-
gnons ici l'analyse de Christian Pociello3 qui considère 
que le système des pratiques sportives peut être 
appréhendé à l'interaction de deux sphères ayant leur 
autonomie relative et leur logique propre. Celle de la 
demande, qui obéit à une logique de la différenciation, et 
celle de l'offre structurellement organisée, qui obéit à 
une logique de la divulgation. Si l'intervention des pro-
ducteurs et des financeurs est sous-tendue par une même 
stratégie de diffusion, leurs modalités de pénétration et 
de contrôle des filières revêtent des formes distinctes et 
les conduisent à «façonner» le produit sportif selon 
leurs intérêts propres. 
L'évolution des rapports de force explique la ten-
dance à la création de monopoles ou de cartels dans les 
secteurs de production de bien mais aussi de services 
sportifs. C'est, en particulier, le cas dans le domaine des 
équipements sportifs collectifs, qui ressortent presque 
exclusivement de la compétence du secteur public local, 
et de l'organisation de la formation sportive, ou l'Educa-
tion nationale dispose d'un quasi-monopole, ou des 
compétitions, gérées par les fédérations. 
Parallèlement (et en réaction) aux tendances 
monopolistiques apparaissent des relations concurren-
tielles entre les éléments du système. Cette concurrence 
joue d'abord pour la production des services entre une 
offre de services publics (à l'initiative de l'Etat et des col-
lectivités locales), semi-marchands (gérée par les clubs 
fonctionnant grâce à la participation bénévole des adhé-
rents) et marchands (entreprises de loisirs sportifs, 
salles de gymnastique privées, leçons particulières). 
Elle se manifeste également dans les modalités de 
financement des dépenses entre subventions publiques 
et parrainage privé. 
Elle apparaît encore entre les filières d'offre: 
concurrence entre une mise à disposition d'équipements 
pour une pratique inorganisée et une pratique organisée 
au sein du mouvement sportif, mais surtout entre les 
spectacles vivants et les réseaux (confrontation entre le 
cartel des institutions sportives et le cartel des chaînes 
de télévision). 
Enfin, participent à ce même jeu les disciplines 
sportives, dont le développement inégalitaire s'explique 
en partie par la façon dont évoluent pour chacune d'elles 
les rapports de force entre les agents. 
Si, comme le note Pociello, «la demande de prati-
que fonctionne essentiellement sur du symbolique», il 
semble qu'il n'en aille pas autrement en ce qui concerne 
l'offre, laquelle structure le champ et le langage des pra-
tiques selon un mode de représentation reposant 
«essentiellement» sur le principe de dichotomie: op-
position entre sport de masse et sport d'élite, sport mar-
chand et sport humaniste, entre sport de compétition et 
sport de loisir, etc. C'est donc à double titre que l'on peut 
reprendre la formule consacrée citée par Pociello, selon 
laquelle « le marchand se nourrit de symbolique mais il 
l'épuisé» (même si tous les producteurs ne sont pas 
marchands). 
Ces catégories ont pour fonction principale de légi-
timer un discours et une pratique qui ne se conçoit que 
dans le jeu des interdépendances entre les acteurs. Une 
vision plus globale amène a considérer que le système 
trouve finalement son point d'équilibre au lieu de 
convergence des intérêts contradictoires ou convergents 
des intervenants, même si l'évolution des rapports de 
force et les mécanismes d'ajustement de l'offre et de la 
demande modifient sans cesse cet équilibre. 
De ce point de vue, les relations sportives appa-
raissent sous le jeu de la complémentarité et de l'interdé-
pendance. Nous avons déjà montré les interactions 
entre demande de pratique, demande d'articles et offres 
d'articles. Il convient d'élargir ce champ rationnel à l'en-
semble des modalités de consommation (pratiques, arti-
cles, spectacles, médias) et à analyser, du côté de la 
demande de la production et du financement, les flux 
monétaires informationnels et de marchandises circu-
lant entre les agents. 
Le schéma 4 en fournit une représentation graphi-
que agrégée pour l'ensemble des filières. 
Cette modélisation serait à décomposer, en autant 
de sous-systèmes que l'on compte de disciplines sporti-
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Schéma 4. Le système général des relations sportives 
de notre propos. Mais nous pouvons dégager à un niveau 
global les mécanismes de fonctionnement de la dynami-
que du système. 
Cette dynamique repose sur la constitution «d'axes 
stratégiques » entre les différentes unités qui concourent 
à la satisfaction d'une ou plusieurs fonctions de demande 
finale. Les grandeurs et la déchéance du ski français en 
sont la meilleure illustration, comme l'ont montré 
F. Di Ruzza et Β. Gerbier4. 
Les évolutions ne sont cependant pas toutes 
déterminées par les mêmes mécanismes. Une discipline 
peut rencontrer un gros succès au niveau de la pratique 
(canoë-kayak, randonnées) sans être spectaculaire et 
médiatique et, inversement, faire l'objet d'une demande 
médiatique forte (football) sans grande répercussion sur 
l'évolution du nombre de pratiquants. 
Mais, d'une façon générale, les différentes modali-
tés sont liées. Il semble évident que l'axe qui a joué le rôle 
le plus dynamique dans le développement de la demande 
ces dernières années est celui qui s'est constitué sur l'en-
tente entre fabricants de matériel, organisateurs de 
spectacles et médias. Le contrôle de la demande finale 
exercé par les producteurs leur a conféré une position 
stratégique qui les a conduits tout naturellement à inter-
venir de façon de plus en plus directe dans le système 
sportif. On sait ce que la marque à trois bandes a fait 
pour le sport en France... et dans le monde. 
Plus précisément, les industriels contribuent de 
façon déterminante à l'innovation dans les matériels et 
les matériaux (skis compacts, combinaisons aéro-dyna-
miques, utilisation des matériaux composites...), qui 
revêt un double enjeu : 
- la maîtrise technologique constitue un élément 
clef du succès des élites à un niveau international ; 
- l'innovation, on l'a vu, est un facteur détermi-
nant de la politique de diffusion des produits. 
Le couple innovation-diffusion s'appuie sur les 
relais constitués par les institutions du mouvement 
sportif qui sont également organisateurs de spectacles. 
Les fédérations disposent en particulier du pouvoir 
d'homologation des matériels qui sont utilisés lors des 
compétitions. Les clubs sont des moyens privilégiés 
pour la diffusion des produits auprès des pratiquants. 
D'autant que l'aide technique, matérielle ou financière 
apportée par les entreprises (mais ici plus uniquement 
des producteurs de biens sportifs) est loin d'être négli-
geable. 
Les médias (presse et réseaux) s'inscrivent dans 
cette même logique de la diffusion. Si, à court terme, la 
retransmission d'émissions sportives peut avoir un effet 
négatif sur la fréquentation des spectacles (d'où la 
«guerre des cartels »), elle joue un rôle de promotion de 
la pratique de masse à travers l'image médiatisée du 
champion. On ne trouvera alors rien d'étonnant à ce que 
ce même champion porte sur son maillot le sigle d'une 
marque bien connue. 
ESQUISSE D'UNE PROSPECTIVE. 
Après une analyse essentiellement consacrée à 
l'observation du passé et du présent, on nous permettra 
en guise de conclusion une brève incursion dans le 
domaine périlleux de la prospective. 
Les taux de croissance sportifs, qui prennent l'al-
lure de records au regard de la conjoncture économique 
d'ensemble, ne doivent pas faire illusion. La récente 
enquête du CREDOC sur les conditions de vie et aspira-
tions des Français ne révèle-t-elle pas que le poste « loi-
sirs » est le premier sur lequel les ménages se déclarent 
prêts à opérer des restrictions budgétaires ? S'il paraît 
hasardeux de pronostiquer une rupture franche par rap-
port à la tendance euphorique de ces vingt dernières 
années, du moins se doit-on de saisir les facteurs qualita-
tifs qui risquent de gouverner l'évolution de l'offre et de 
la demande sportive. 
Le phénomène de structuration par l'offre à 
l'œuvre dans les filières marchandes (articles, médias) 
ou non marchandes (spectacles, formation) ne nous 
autorise pas à faire l'économie d'une analyse des 
déterminants de la demande. 
Plusieurs points méritent d'être analysés : 
• l'évolution des modalités de pratique sportive, 
• l'évolution des modalités de consommation 
sportive. 
Le premier point touche aux rapports concurren-
tiels entre les différentes disciplines sportives. Si les 
sports collectifs rassemblent encore le plus grand nom-
bre de pratiquants, on a assisté ces dernières années à 
l'explosion des sports-loisirs ou des sports-jeux, 
phœnix5 renaissant de leurs cendres sous de nouvelles 
formes (le vélo devenu cyclotourisme, les marches se 
baptisant randonnées) ou météores descendus du ciel 
californien (wind-surf, skate, delta-plane, bi-cross). Il ne 
suffit certes pas de regarder vers l'Ouest pour prédire les 
nouvelles pratiques qui déferleront prochainement sur 
nos plages (le hobbie-cat semble plus adapté aux gale-
ries de mobile-cars américaines qu'à celles des voitures 
françaises) ; mais on peut penser que le sport-loisir qui 
se développe en liaison avec le phénomène de tourisme, 
connaîtra sous des formes de plus en plus diversifiées, 
une demande accrue. 
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Le deuxième point touche aux rapports concurren-
tiels entre les différentes filières d'offre. Les réseaux, 
avec la complexité des magnétoscopes verront leur part 
de marché s'accroître en partie au détriment des specta-
cles vivants, qui stagnent (football, rugby), régressent 
(boxe) mais parfois progressent (tennis). L'alternative 
entre une pratique individuée se réduisant à la fréquen-
tation d'équipement et une pratique organisée au sein 
des institutions est plus difficile à trancher. 
Si le développement des pratiques californiennes 
plaide plutôt en faveur de la première, la progression du 
phénomène associatif est indéniable. Sans doute cette 
pratique associative s'orientera-t-elle davantage vers 
des modalités plus «conviviales» et «alternatives» 
qu'axée sur la compétition. 
Les sportifs se contenteront-ils de confier aux 
médias le soin de les faire vibrer aux exploits d'une élite 
professionnelle à laquelle il serait vain de prétendre 
pouvoir ressembler, si ce n'est en arborant le même 
matériel ou la même tenue ? La réponse à cette question 
dépend en grande partie des stratégies de réponse du 
système d'offre. 
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5. Ces expressions sont empruntées à C. Sobry, op. cit. 
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